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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l'alinéa affirmant que la Nation reconnaît que des violences ont 
pu être commises et se perpétuer en milieu scolaire du fait d’une carence du contrôle imputable à 
l’État.
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En effet, s’il est légitime que la Nation reconnaisse la gravité des violences commises sur des 
enfants en milieu scolaire et périscolaire, ce n'est pas l'Etat en lui-même qui est responsable de ces 
violences. Elles ont pu être commises et se perpétuer avant tout du fait des agresseurs, et de ceux 
qui les ont éventuellement protégés. Ces mécanismes sont complexes, et les réduire à une 
accusation de l'Etat tout entier est inexact et injuste.


